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PREFECTURE
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

DÉ LA H^^-SAONE ^^^^, ^ ^^ ^ ^^V ^^
!

DSRECTION
de la Réglementation

Bureau de l'Urbanisme

et du Cadre de Vie

FA/NC
POSTE 3521

IJ

VESOUL, le

Arrêté 1D/3B/I/84 n° 2508 du

19 OCT. 1984
^^^ ^^i^^9

19 OCT. 1984
portant autorisation d'exploitation d'une usine de

traitement de lactosérum par la SICA-SERUM ,
à PORT/SAONE U,tu<A 'Al-K-^j

^;^J C—t^t »— CAK(4. ^<

LE PREFET, COMMISSAIRE DE LA REPUBLIQUE
DU DEPARTEMENT DE LA HAUTE SAONE,

- VU la loi n° 76.663 du 19 juillet 1976 relative aux installations classées pour la
protection de l'environnement ;

- VU le décret n° 77.1133 du 21 septembre 1977 pris pour l'application de la loi
susvisée et notamment son article 18 ;

- VU la nomenclature des installations classées ;

- VU l'arrêté préfectoral n° 1489 du 6 mai 1974 portant autorisation d'exploitation
d'une usine de traitement de lactosérum à PORT/SAONE par la SICA FRANCHE-COMTE SERUI

- VU l'arrêté préfectoral n° 2083 du 30 avril 1976 modifiant l'arrêté préfectoral
n° 1489 du 6 mai 1974 ;

- VU l'arrêté ministériel du 31 MAI 1983 fixant les règles de construction, d'aménagemen
et d'exploitation des établissements qui travaillent le lait et ses dérivés ;

- VU l'avis et les propositions du directeur régional de l'industrie et de la recherche •
région de Franche-Comté, Inspecteur des installations classées, en date du 24 août l

- VU l'avis du conseil départemental d'hygiène dans sa séance du 11 octobre 1984

- SUR proposition du secrétaire général.

ARRETE

ARTICLE 1er.-l.l. : La SICA FRANCHE-COMTE SERUM
est autorisée, sous réserve de la stricte observation des dispositions contenues
dans le présent arrêté, à pratiquer les activités de la nomenclature des installations
classées, précisées à l'alinéa 1.2. du présent article, dans son établissement situé
sur le territoire de la commune de PORT/SAONE.

1.2. : L'établissement, objet de la présente autorisation comporte les
installations relevant des activités visées dans la nomenclature des installations
classées pour la protection de l'environnement et décrites selon le tableau annexé
au présent arrêté.

1.3. : Les prescriptions de la présente autorisation s'appliquent également
aux installations exploitées dans rétablissement par le pétitionnaire, et qui, bien
que ne relevant pas de la nomenclature des installations classées, sont de nature à
modifier les dangers ou les inconvénients présentés par les installations classées de
l'établissement.

1.4. : Le présent arrêté annule et remplace les dispositions des arrêtés
préfectoraux n° 1489 du 6 mai 1974 et n° 2083 du 30 avril 1976 qui sont abrogés.
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ARTICLE 2 .- CONDITIONS GENERALES DE L'AITTORISWION.

2.1. : Caractéristiques de rétablissement -

L'établissement, objet de la présente a'-itorisation, a pour activité
principale : la concentration et le séchage de lactosérum.

Il comprend :

- un stockage de matières premières : 450 m3 de sérum

- un atelier de concentration par evaporation

- un atelier de cristallisation

- un atelier de déminéralisation de sénun

390 tonnes

- un atelier d'ensachage

- une tour de séchage et d'atomisation ) . pidssance installée de
) l'ensemble des machines

- un stock en vrac de poudres de lait : ^ fixe's :-497 KW
) • puissance installée, hors
) ventilation t 485 F</
) . volume de stockage : 490 m3

- un stockage de produits finis (sacs) : 2900 m2
- un local chaufferie

- un stockage aérien de fuel lourd

- une aire de lavage des véhicules

- une installation de traitement d*eau et de compression d*air»

2.2. : Conformité ai^x plans et données techniques -

Les installations doivent <stre disposées et aménagées conformément a'ix
plans et données techniques contenu» dans le dossier 'îe la demande, en to'it ce
qu'ils ne sont pas contraires ai^x dispositions d-< présent arrêté.

Tout projet de modification à apporter à ces installations doit avant
realisation, être porté par le pétitionnaire à la connaissance du Préfet, Com-
missaire de la Républi]ue, accompagné des éléments d'appréciation nécessaires.

2.3. : Réglementations de caractère général -

Sans préjudice des autres prescriptions fig'irant du présent srrêtê,
sont applicables aux installations de rétablissement :

. L*Instruction de M. le Ministre du Commerce en date du 6 Juin 1953
relative aux rejets les eaux r<&si-iuaires 'les installations class<SLa< pour la --
protection de l'environnement -

. L'arrété du 20 Juin 1975 de M. Le Ministre de l* Tndiistrie et ..le la
Recherche relatif à l'éluipement et à l'exploit^tion des inst-allations ther-
miques en. vue de réd'ii re Id poll'ition dtmosphèri q'ie et d* ^conom-i ser l'^nergic •

. L'Instruction n° 3055 du 21 Juin 1976 de M. le Secrétaire d'Etat aïprè'.
du Ministre de la Qualité de la Vie (Environnement) relative a'i bruit des Instal
lations relevant de la Loi n0 7-->.fi63 s'isvisée.

L'Arrêté Ministériel du 5 Juillet 1977 relatif aux visites
et examens périodiques des installations consommant de l'énergie

thermique.
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^.4. s Règlement-it ion des activités soumises à décldration -

Les activités visées à l'dlinéd 1.2 du présent arrêté et relevant du
régime de la déclardtion sont soumises d'une part aux dispositions du présent
arrêté, d'autre part, aux prescriptions générales relatives aiix ribriq'ies cor-
respondantes de là nomencldture des Installations Classées, en to'-it ce qii'elles
ne sont pas contraires aux dispositions du présent arrêté.

Les prescriptions générales applicables en l'espèce sont Annexées a'j
présent arrêté.

ARTICLE 3 .- PREVENTION DE LA POLL'JTTON r>ES EAUX.

3.1 . : Principes g^nf-r'i'ix -

Sont interdits to'is (i^versements, ^coylements, rejets, '•lépût'; .lirects
ou indirects d'effl'ients s'iscRpti blés i'i ncommo-ler le voisi-ndge, -je porter
atteinte à la santé publique ainsi "î'^'à la conservdtion de Id f.i'<ne et i-1e l.a
flore, de nuire à la conservation les constructions e" résea'ix .l'dssainissement,
et au bon fonctionnement des install itions d'ép'iration, de dégager en ^goK
directement ou indirectement des gaz ou Vdpe'irs toxi .ues oi< infl dmmdbles.

Par ailleurs, il ne peut être procédé à des déversements s;.ir le sol ou
dans le sous-sol sdns l'-ic--:ord de l•Inspecteur des Instàlldtions classées :'u
peut prescrire une et-i.Je géologique préal.a'île.

Toutes dispositions doivent être prises po^i éviter toiit léversempnt
accidentel susceptible d'etre à l'origine d'une pollution les ed:<x.

L'exploi tant .loi t rechercher par to;-is les moyens possibles, et r'ût-inunent
à l'occdsion des remyldcements .Je matériel et '-le réfection des Ateliers, ï -iimi-
nuer au maximum la consommation d'ed;i de l'étdblissement, et pl;-is p-irticilière -
ment en ce iui concerne les eaux ri* origine souterrdlne.

3.2. s Normes de rejets -
3.2.1. - Les eaux de refroidissement et

les eaux'pluviales rejetées pdr rétablissement illrectement i-i^ns les <Bdux de
surface de façon permcinente oui occasionnelle doivent présenter les cdrdCtéris-
ti'jues suivantes :

- Normes instantanées

5,5
t°

pH
30° C

8,5 MES 'e=- 30 mg/l
DB05 ^- 40 mg/1
sur effluent brut lion décanté

DCO ^. 1 20 mg/1
sur effluent brut non décanté

N (Kjeldahl) <^I10 mg/L

Hydrocarbures ^^ 5 mg/l
norme T 90203

Débit des eaux de refroidissement —
"rejet n° 1)

Débit : 10 m3/heure
3.2.2. - (rejet n° 2) - Les eaux résiduaires rejetées par l'établisseme

après traitement dans la station d'épuration doivert respecter les normes de r
jet fixées à l* article 12.1.1. du présent arrêté,

La convention conclue le 24 Avril 1974 pour une durée
de 10 ans entre la commune et l'exploitant devra être reconduite
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révision relative à la répartition des charges
et prévue à l'articxle 4 de ladite convention

l'objet d'une demande de modification
les conditions énoncées à l'article

Toute

de pollution
devra au préalable faire
par l'exploitant, dans
2.2 du présent arrêté.

3.3. î Ctonditions de rejet -

le deuxLes points de rejet les eaix in'-lustrielles sont au nombre
- rejet n" 1 : eaux de refroidissement
- rejet n° 2 ; eaux rédiduaires*
Ils doivent permettre Id rédlisation de mesures d< d<&bit, et comporter

les dispositifs nécessaires pour pratiqiier l'exéc'^tion de prélèvements.

L'accès aux points de mesire ou de prélèvement est aménage notanunent
pour permettre l'amende r1u matériel de mesure.

3.4. : Règles d'exploitatinn -

L'exploitant doit tenir à jo.jr •in çch^mi des circ-iits -l'eaix, fdis-iit
apparaftre les sources, la circil-it'on, les dispositifs 'l'^p'-ir^tion et les re
jets des eaux de to'-ite nrigine. 2e schéma est *:er.-i en perminence ^ la 'lisposi -
tion de l*Inspecteur les TnstdllAtinns Classées.

Un registre spécidl s'ir le jKçl sont noti&s les incidents le fonctionne
ment des installations d'épjr^tion, les 'lispositions prises po'^r / rem's<1i°r,
les opérations d'entretifn et de répar-ition des rliverses installations ^'^vacia-
tion et de traitement des eaux rési ?l'<aires, et les r^siïtatç -les contrôles -îe la
qualité des rejets est régi<l [èrpment tpnu à jo'jr et mis à la disposition JP
l'Inspecteur des Installations classées.

3.5. : Andlyses et mcs-ires -

A là demande de l* rnçpecte'ir des Installàtionç ';la?q(ses, il pe'it être
procédé à ries prélèvements de rejets d'eayx 'JS^RS, et à le'jr analyse. Les dé -
penses -lui en résultent sont À Id chdrge de l'çxploi tîint.

3.6. : Analyses p<&ri odii'^eç et communication des r^ssHtdts

Il doit être procédé.à des prélèvements journaliers d'eau usée représen-
tatifs du rejet n° 2. et à leur analyse par l industriel ou par laboratoire exté-
rieur après i*accord de l'Inspecteur des Installations Classées.

Les caractéristiques analysées sont :
• pH

DCO
• MES
• Débit (en continu)

La détermination de la DB05 sera faite suivant un prélèvement hebdomadai
Les résultats d*analyse seront communiqués mensuellement à l*Inspection

des Installations Classées suivant le tableau dont le modèle est annexé au présen
arrêté.

3.7. s Tr->nsv t'î"m'-'i' .'f- ••i)-iAr^s t-nxi.i"^, r-orrn'; i v<?<; -< 4 t-ol l ^-ir'r-s

Le transv.asr'.'n^'it i" T-)'i •"•r-'s rnxi l^'?s, corrosives o) poll'-î'ites ^ p-ir
tir .-le véhic-i-il'îs -: i t •--•r''.0 s i i-''-,.n-,')'; ...s eu le wagons e'terneç '•loi t être pr it-j i*
sur Line aire <ajn'&ndg<&ç 'i -e^. i-fT01-. >tte ai re -loi t comporter -in s^il i&tar ::•« ""t
doit être munie fl'iine rfe't-»"i t i .'-•n ^<ffi^ïntR po^r contçrir to'-it diversement 4>cci -
dentel. L'émission •1e v-ipr-ir's toxi t.jes ^ii corrosives A l'occdsioi) les transvd •
sements est interdite.
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ARTICLE 4 .- PREVENTI^N_E§ ^A_POLLUTION_ATMOSraERJQUE .
4»1• t Principes généraux -

L'émission dans l'atmosphère de fumées, buées, suies, poussières,
gaz odorants, toxiques ou corrosifs, susceptibles d'incommoder le voisinage,
de compromettre la santé ou la sécurité publiiue, de nuire à la production
agricole, à la conservation des constructions ou monuments au caractère des
sites est interdite.

4.2. t Normes de rejet -

4«2»1» Les gaz issus de l*installation de combustion devront respecter les normes de
rejet fixées dans l'Arrêté Ministériel du 20 Juin 1975.

4«2«2« Les rejets de poussières issues de la tour dtatomisation devront respecter les
normes de rejet fixées à l* article 12.2 du présent arrêté,

4.2.3. Les rejets de poussières issues des ateliers de stockage en vrac et de nanuter
tion de poudres de lait devi'ont respecter les normes fixées à l*article 14*20
présent.arrêté»

4.3. : Conditions de rejet -

Le cas échéant, les émissions gazeuses doivent être captées canalisées
et respecter les principes fixés à l'alinéa 4.1. ci-dessus ; il en est en par -
ticulier ainsi de celles captées et canalisées en vertu des dispositions rela-
tives à l'hygiène et à la sécurité du travail.

Toute installation émettant des poussières fines dans l•atmosphère est
somase aux prescriptions de la Circulaire du 13 Août 1971• Les cheminées des instal-
lations de combustion devront être conformes à la Circulaire du 24 Novembre 1970. -

Des dispositifs obturables, commodément accessibles de forme et de
position conforme à la norme NF 44053/ doivent être prévus sur chaque conduit'
d*évacuation pour permettre l'exécution de prélèvements.

4.4. t fiègles d'exploitation -

L*établissement doit être tenu dans un état de propreté satisfaisant.
En particulier les pistes de circulation, l*intérieur des ateliers et des cir-
cuits d'évacuation doivent faire l'objet de nettoyage fréquents destinés à
éviter les envols de produits ainsi que leur entraînements par les pluies dains
le milieu naturel.

4.5. » Analyses et mesures -

A la demande de l*Inspecteur des Installations Classées, il peut être
procédé à des prélèvements d*échantillons gazeux et à leur analyse. Les dépen-
ses qui en résultent sont à la charge de l*exploitant.

Les prélèvements et analyses doivent être effectués par un organisme
soumis à l'approbation de l'Inspecteur des Installations Classées.

4.6. s Contrôles périodilues -

4.6«1» Ltinstallation de comtaAStion doit être contr$lée périodiquement dans les
conditions fixées dans l'Arrêté Ministériel du 20 Juin 1975»

4»6»t» Des analyses et des mesures pondérdles de la teneur en poussières au rejel
de la tour d'atomisation seront effectuées annuellement aux frais de l*in-
dustriel»
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ABTICLE 5 •- PREVENTION DU BRUIT.

^1_. t Principes généraux —

L*installation doit être construite, équipée et exploitée de façon
que son fonctionnement ne puisse être à l'origine de brûlis ou vibrations
susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité du voisinage ou cons-
tituer une gêne pour sa tranquilité.

Les prescriptions db l'Instruction Ministérielle du 21 Juin 1976
relatives au bruit des installations relevant de la loi sur les Installa-
tions Classées sont applicables.

Les véhicules et les engins de chantier, utilisés à l*intérieur de
rétablissement doivent être conformes à la réglementation en vigueur notam-
ment les engins de chantier homologués au titre du Décret du 18 Avril 1969.

5.2. : Normes -

Pour l*application de l*Instruction Ministérielle du 21 Juin 1976» la
zone est considérée conone étant " zone résidentielle ttrbaine» "

Le niveau acoustique d'évaluation (Lr) mesuré en dB(A) suivant la
norme S 31010 ne doit pas dépasser, en limite de propriété :

les jours de semaine de 7 Heures à 20 Heures :
les jours de semaine de 22 Heures à 6 Heures »
les jours de semaine pour les périodes intermédiaires :
les dimanches et jours fériés :

.3. t Règles d*exploitation -

Les opérations bn^yantes suivantes /

55 dBi
45 dBi
50 dB
50 dB

Aî
A)
A)
A)

sont interdites entre

L'usage de tous appareils de communication par voie acoustique
(sirènes, avertisseurs, hauts-parleurs, etc ...) gênant pour le voisinage
est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la préven-
tion ou au signalement d'incidents graves ou d'accidents.

5.4. s Mesures -

Des mesures acousti iues, continues, périodiques ou occasionnelles
peuvent être effectuées à la demande de l*Inspecteur des Installations Clas-
sees» Les frais en résultant sont à la charge de l'exploitant.

Les mesures doivent être faites par un organisme soumis à l'apprôba-
tlon de l'Inspecteur des Installations Classées.
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ARTICLE 6 .- ELIMINATION DES DECÎŒTS.

6.1 . s Traitemf-nt et élimi.r.jtion '-îes déchets •

Les déchets rési.iltant de l* exploi tation de rétablissement doivent être
éliminés clans des conditions -iui ne mettent pas en danger la saTit(& de l'honune,
•iui n'exercent pas d* infl;iences néfastes sur le sol, la flore, la fd'ine, iui ne
provo'iuent pas de pollution de l'air ou des ea^x, de bruit, d'odeurs, ^ui" res
pectent les sites et paysages, fit plus g^n^rdlement, qui ne portent pas atteinte
à l'environnement.

L* exploitant est responsable 'lu devenir des d^-cFiets jusr.i'a leur élimi -
nation ddns des conditions propres à sa'-ivegarder les intérêts visés à l'alinéa
ci-dessus.

Tous les déchets seront ^liminps <5sins des installations régiili" èremçnt
ciutorisées à cet effet AU titn.; d& l A l^gislat:i.on t-les instdlldti ons clAS3(?;Rç
pour la protection rle l'environne)iif"'rit.

L'exploitan t: devra s'en cis^iirer et pouvoir en ji<stifier à to'it rrioment.

6.2. : Contrôle de Id prod..iction et de l* ^li!D'Lndti on des déchets -

L'exploitant doit tenir à jo^r un registre s"r le i'.iel pour c;iaq'.<e grande
catégorie de déchets snnt port;i&çs :

. les luantiti^s ^.'ro.lute? d< ^ir et A mesure de leur dppar-ition,

. leur origine,

. leur composition,

. leur destin.jtion ,.r6c'i.se : mole et_liea^d'élimi" nation^findle^.

. le nom de l'entreprise ch.irgpe de l'enlêveineî-st, date de l'enlèvement.
Ce registre est ten'i à la rlis^'osi.tion de l ' Inspecteur des InstAlldtions

Classées, ainsi que les pièces j^stificdtives de l'exécution de l* e-1irniriation
des déchets.

Un état réc-ïpit;ilati.f sera tr.Ànsinis semestriellement à l'Tnspecte'ir des
Installations Classées.

6.3. : Stockage t-empordire des déchets -

Le stockage temporaire 'les 'léchets dans l'enceinte de l* étdbllssemerit
doit être fait dans des conditions PU ne portent pas, ou ne risi^ent pds de

porter atteinte à l'environnement.

Des mesures '"le ^rotectic'n contre les ea'<x de ruissellement et les er'iv;:>ls
» devront être prises afin .i'pviter to^t entraînement vers lerrilie'-i naturel.

Les déchets toxiq'.ies o'.i polli.tdnts doivent 'être traités de façon ar'.ilog-.ie
aux matières pr-emières <.le même ridt'.ire en to'.it ce 'r'.ii concerne le'ir con.^tionne-

ment et la protection contre les fiiites .iccidentelles.

Pour l'application de l'-i.lir'é-i SKSvisé, les stoc'kages '3e d'&c'iets liquiJes
seront munis d'une capacité de r4tenti.o" :lont le vol'ime est du moins égal à la

plus grande, des deux vàleifrs s'<iv:ivites :

- 100 % de là capdci-té d'i pl'is grdn'.l réservoir associé
50% de la. capacité globale des réservoirs associés.

La capacité doit être étanc'ie aay. prndiiits iu'elle pourrai t contenir et -
résister à la pression des flu l. Jes.
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ARTICLE 7 .- £REVENTICT_DES_RJS^ÎE3_y^T]j[';OTM^ CT_D^EXPI;O^IW.

7.1. t Principes genit;raiix -

Toutes dispositions doivent être prises po'ir prévenir les risiue'; d'in-
cendle et d'explosion. Les moyens de. prevention, de protection et .Je défense
centre les sinistres doivent <stre ('•t'.i.'Ii^s dvec '-in soin proportionni'' À la nature
des conséquences de ce'ix-ci.

Les stockages de fuel sont sounds aux prescriptions de l*Arrêté Ministérii
.2. : Règles d*aménagement • du 9 Novembre 1972»

Les moyens de criAuffdge utîlisés doivent être c'ioisi.s Je telle sorte
qu'ils n'augementent pas le ris'li" li'incen'.Me propre à l'i('t.ahli ssempnt.

Les installdtio?is ^lecti'iq'.K-s -lo'vent être conç'.'es et réalisme? co'-ifor-
mément aux règles de l'art et s-itisf'airç a'^x prescri étions 'l'.i Décret Ti° 52.1454
du 14 Novembre 1962 rel'stLf "i l.a protection dc-s tr'.v-ii.lleurs d-yis leg établisse -
ments '.lui mettent en oeuvre ']es ce ir^nts ^3 ectri q'.ies .

Les instdlldtions ^Içctriq'i.-s 'loivç'-it <strt: contrôlôes lors clé le:ir im.se
en service, lors <Je t'oute mo-'lificafc-i.on iiiiportan te, p.^s to^s les .înt5 p^r m v^ri -
ficateur choisi p.Ar le chef •1e l'étdblissement s:.u- Id liste étdblip par le Hinist
chargé du Travail po',ir ].e? vprifications s'ir mise en deme'ire.

3es vérifications -joivent: f.u.ï'e l'objet cT'.in rapport r,n Joit être ten'i,
en permanence, à Id dLsposition .le l'Inspecte <tr ries Inqïdllations GD.assées.

'.3. : Mdt^riel ^loctr^. ,i>fa -

Les installdfci on? élRctri-,ies ''loivent être protégées contre l'action
nuisible de l'ea'.i, 'l'i'&lle se présente sous foniie 'îe .c-o'i'lens.'-itj on de r'n çsplle
ment ou de projectioïi e^ jet. Les i'is tail avions électriques seront conçue? et
réalisées de façon à rfçister •î^y contrai "tes méc.n-i Ti.es, da'igere'ises à l'action
des poussières inertes o-< l"Fltwn^bles et- A celle des Agents corrosifs, cnit y.ïr
Lin dfcgré de rêsist.i.nce s ' ffi c'.::ini: 3'a le ir r-^veloppe, soît par 'jn liç'i d':'•'st.All 3-
tion les protégeant fie e: ï ii::.q"-:=.

L* établissemerit est ;-:n-t''ii;.'ï ^•i;< ^r^s':r[^tlons •^ l' \r'r'?t'^ :!T'| : s trcr'i el ii
31 Mars 1 9?0 portA"t rôylenr7't.i!'ic''i '3es i''!S tilldt Ions Alec tTiq^.es, c'ies AtAbl-is
seinents réglementés .r.i tltr'e Iç lï légi sl.îi'i.o:' g ir l.es T-;3tall.:'.':1".ons ^IASÇ'<"'.-S
et susceptibles ';1e pr^s-'nter '^:s ri •î ;'.ies '1'explosi-on .

7.4_^ : r'i.sj-'osi t l.c.~, •j''.>. •'r:'i <••; co"'c'?i"»i'an1: l..i l'jtte contrp l ' i •'.i-:i'~'>'i^ie •

Un réseau d'eau suffisant doit permettre l* il impi:tdt:ion .'":i}i nombrf- 'le
robinets, potea'ix no 1111^1'i-3 e ?, 3pr; r'.ji ler? , e", r'î^'^or't Avec l'imj;;orta!'!ce et les
ris-liœs présenti's p-ir' l'l ris t'^11 .(ti .-"'i.

Les prises '-Tçcii •1o;.v-;n<: 'ître --iï!r"''fcs f-t fdire l'objet d'ess.n's trimes
triels. Les résul>;:i'LS .îe ':'•-, •:"i3.M'c; son!': consi.gni;'s â.ys •in cahier pn'-'v^ A cet
effet.

Ces installations ^o;ve?!t. <slr'e conip].él-'?'es pjr d'-;'; exïlncte^rs j'ii]j'.cie'jse
ment répartis et dpproprii?'s d'.<x risiues.
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7.5. t Règles d'exploitation -

Des consignes doivent prévoir t

. les interdictions de fumer ou de feux nus, l'enlèvement des folles
poussières, ou des déchets susceptibles de faciliter la propagation d'un in -
cendie {

• 1'execution de3 rondes de surveillance ;

• la conduite à tenir en cas de sinistre.

Par ailleurs, toutes dispositions doivent être prises pour la formatior
du personnel susceptible d*intervenir en cas de sinistre et pour permettre une
intervention rapide des équipes de secours.

ARTICLE 8 .- MESURES D*INFORMATION EN CAS D*INCIDENT GRAVE OU D*ACCIDENT.

En cas d'incident grave ou d'accident mettant en jeu l'intégrité de
l'environnement ou la sécurité des personnes ou des biens, l'exploitant en
avertit dans les meilleurs délais, par les moyens appropriés (téléphone, télex,
•••) l*Inspecteur des Installations Classées.

Il fournit à ce dernier, sous quinze jours, un rapport sur les origines
et causes du phénomène, ses conséquences, les mesures prises pour y pallier et
celles prises pour éviter qu'il ne se reproduise.

•»

^ «
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TITRE SECOND

REGLES DE CONSTRUCTION. D'AMENAGEMENT ET D* EXPLOITATION DES ATELIERS

CE TRAITEMENT DES DEKIVES DU LAIT

t

ARTICLE 9 •- CARACTEmSTI5tJES_E£ L*ETAffl,ISSEffîNT»

9.1. Activités -

L*établissement exerce les activités suivantes î

• la concentration et le séchage du lactosérum,

• la déminéralisation du sérum»

9*2. Capacité journalière installée -

ACTIVITES
Produits à traiter par jour

Nature du produit litres litres équivalent
lait production

Concentration et séchage

Déminéralisation, concen-
tration et séchage

lactosérum brut

lactosérum à
déminéraliser

1700000

300000

1700000

300000

TOTAL 2000000 2000000

ARTICLE 10 .- AMENAGEMENT ET EXPLOITATION DE L'ETABLISSEMENT.

10.1 Mesure des prélèvements d*eau -

Chaque pompe qui sert au prélèvement d'eau de nappe et de surface sera munie
d'un compteur volumétrique ou à défaut d'un compteur horaire totalisateur couplé
avec un compteur d'énergie, qui permettra de connaître le nombre de m3 prélevés.

Tous les compteurs de rétablissement seront relevés selon une fréquence heb-
domadcàre et les chiffres consignés dans un registre (ou tout autre support) qui
devra, à sa demande, être présenté à l'Inspecteur des Iiistallatioiis Classées.

10.2 Eaux de refroidissement, eaux pluviales non polluées, eaux de condensât;

10.2.1. L'établi s sèment procédera au recyclage des eaux de refroidissement ei
vue de respecter le débit fixé à l'article 3.2.1., au niveau du rejet n° 1.

10.2.2. Les purges des eaiuc de refroidissement et les eaux pluviales normale-
ment non polluées ne seront pas mélangées aux eaux résiduaires à traiter.

Leur collecte sera assurée par un réseau particulier»
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10»2,3. La température de rejet dans le milieu naturel des eaux visées à
l*alinéa 10.2.2. devra être inférieure à 30° G (rejet n0 l).

10»2,4« Les eaux de condensats seront recyclées t

• en chaudière pour les 1er et 2ème effets,

• à des fins de nettoyage de sol, daiis la mesure des besoins pour les
3ème et 4ème effets, le surplus sera évacué avec les eaux résiduaires
de rétablissement vers la station de tredtement»

dit.
Le rejet direct des eaux de condensats dans la rivière " LA SAONE " est inter-

10.3 Eaux de nettoyage, eaux pluviales polluées -

Toutes les eaux de lavage nécessaires à l'entretien des véhicules, des atelie
et des installations (toutes les eaux pluviales polluées) seront collectées dans
rétablissement et ne devront pas rejoindre le milieu sans être traitées spécifique
ment par le moyen d*épuration retenu»

10«4 Boues de la station d'ép-uration -

Les boues de la station d'épuration seront destinées à l'épandage»

ARTICLE 11 •- LUTTE CONTEE LES PERTES DE MATIEBE PRE^f[ESE OU LES REJETS   PRODUITS
DERIVES DU LAIT.

11«1 Récupération -

L*établissement disposera en permanence d'installations de récupération des
produits adaptées à son niveau d*activité»

11*2 Stockage -

L* installation devra disposer d'ouvrages permettaîit de stocker, collecter ou
traiter les produits dérivés correspondant à la production d'une journée de pointe*

L'ensemble des ouvrages de stockage (de matière première ou de produits déri-
vés) sera muni d*un dispositif automatique empêchant les débordements de liquides.

11.3 Comptabilité matière -

Les moyens nécessaires seront mis en oeuvre pour connaître les volumes ou les
poids des produits dérivés obtenus dans rétablissement* Des mesures seront prises
dans un document qui pourra être présenté, à sa demande, à l'Inspecteur des Instal-
lations Classées*

Sur ce même registre, seront indiquées la (ou les destinations) des produits
dérivés liquides et les quantités correspnndantes»

L'Inspecteur des Installations Classées pourra demander la justification des
livraisons, de produits dérivés liquides réalisés (relevés récapitulatifs, bordere;
de livraison, etc •••)•
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ARTICLE 12 .-LIMITATION DES REJETS LIQUIDES ET GAZEUX.

12.1 Réduction de la pollution contenue dans les eaux résiduaires -

12.1.1. le flux de pollution résiduelle journalier rejeté par rétablissement
devra, pour les différents paramètres mesurés, être toujours inférieur à :

- en flux :

242 kg/j de DCO
53 kg/j de DB05
80 kg/j de MES

)
) rejet n° 2
)

- en concentration :

120 mg/1 de DCO
40 mg/1 de DB05
30 mg/1 de MES
10 mg/1 d'azote (Kjeldahl)
5 mg/1 d'hydrocarbures (norme

T 90203

- le pH de l'effluent épuré sera compris entre 5,5 et 8,5.

- la température de l'effluent épuré sera inférieure à 30° C.

12.1.2. Des mesures de débit et des analyses permettant de connaître la DB05,
la DCO, les MES de l'effluent épuré seront faites par l'industriel suivant la
fréquence fixée à l'article 3.6 du présent arrêté.

12.1.3. le dispositif de rejet doit être aisément accessible et éménagé de
manière à permettre l'exécution des prélèvemente dans l'effluent ainsi que la
mesure de son débit dans de bonnes conditions de précision.

L'établissement devra disposer d'un échantillonneur automatique asservi à la
mesure en continu du débit avec totalisateur.

12.2 Prescriptions de rejet de l'installation de séchage (tour d'atomisation) -

L'exploitant devra installer un appareillage de dépoussiérage tel qu'en marche
normale de la tour, les émissions de poussières ne dépassent pas 20 mg/Nm3 de gaz
humide sous un délai d'un an. La n.:rme ci-dessus pourra être revue en fonction des
résultats d'une campagne de mesure prévue à cet effet.

Les émissions de poussières fines seront évacuées conformément aux prescriptions
de la circulaire du 13 août 1971 relative à la construction des cheminées.

Pour tenir compte des incidents mineurs affectant la marche de tout dépoussièreui
et de la période de redémarrage de la tour de séchage, les émissions de poussières
seront tolérées entre 100 et 150 mg/Nm3 en moyenne sur un cycle pendant une
demi-heure par jour d'activité.

ARTICLE 13 .-DOCUMENTS DE CONTROLE.

Les résultats des analyses sur les effluents liquides et gazeux et les
enregistrements de débit seront conservés au moins trois ans par l'exploitant et
seront présentés, à sa demande, à l'inspecteur des installations classées.

ARTICLE 14 .-RISQUES D'EXPLOSION ET D'INCENDIE DES ATELIERS DE STOCKAGE EN VRAC ET
DE MANUTENTION DE POUDRES DE LAIT.

sont nommés "ateliers" dans le présent article, les locaux comprenant la
tour d'atomisation, les cyclones séparateurs, l'ensachage et les cyclones qui y
sont associés.
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14*1 Limitation des effets d'une explosion éventuelle -

Les pérois des ateliers exposés aux poussières seront nunies de dispositif
permettant de limiter les effets d*une éventuelle explosion»

Les toitures et couvertures des ateliers seront réalisées en matériaux légers
de manière à offrir le moins de résistaiice possible en cas â*explosion»

14*2 Stabilité au feu des structures -

La stabilité eu feu des structures devra être compatible avec les délais
dtintervention des Services d'Incendie et de Secours. L*usage de matérictux com-
bustibles sera lindté*

l4»3 îivacuation du personnel -

L* installation de stockage devra comporter des moyens rapides d'évacuation
pour le personnel avec au moiiis deux issues éloignées l'une de l*autre sur deux
faces opposées du bâti-ment»

Les schémas d'évacuation seront préparés par l*exploitant et affichés en des
endroits fréquentés par le personnel.

Un exercice d*évacuation aura lieu tous les ans*

14«4 Intervention des Services d*Incendie et de Secours -

Les abords des ateliers ainsi que l'aménagement intérieur seront conçus de
maniere à permettre une interve&tion rapide et aisée des Services d'Inceridie et
de Secours»

Les éléments d'informatLon nécessaires à de telles interventions seront maté-
ri alises sur les sols et bâtiments de manière apparente»

Les schémas d'intei'ventiaiseront revus à chaque modification de la cotistructi
ou du mode de gestion de rétablissement* Ils seront adressés à l'Inspecteur Déparl
mental des Services d'Incendie et de Secours»

14*5 Aménagement des ateliers -

Les conmiunications entre les ateliers et le hall de stockage de produits fin:
seront limitées*

Les ouvertures pratiquées dans les parois intérieures pour le passage des
transporteztps, canalisations, ••• devront être aussi réduites que possible*

Les galeries et tunnels de traïisporteurs devront être conçus de manière à
faciliter tous travaux d*entretien, de réparation ou de nettoyage des éléments
des transporteurs»

L*ensemble des installations sera conçu de manière à réduire le nombre des
pièges à poussières tels que surfaces planes horizontales (en dehors de sols),
revêtements muratux ou sols rugueux, enchevêtrements de tuyauteries, coins reculés
difficilement accessibles.

14*6 Capotage des sources émettrices de poussières -

Les appareils à l'intérieur desquels il sera procédé à des manipulatLons des
produits, devront être conçus de manière à liniiter les émissions de poussières dan
les ateliers.
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Les sources émettrlces de poussières (jetés d'élévateurs ou de transpor-
teurs •••) devront être capotées et munies de dispositifs d*aspiration et de
canalisation de l*air poussiéreux»

Get air sera dépoussiéré daiis les coiiditions prévues à l'article 14.20»

14«7 Utilisation de transporteurs ouverts -

L*usage de transporteurs ouverts ne sera autorisé que si leur vitesse est
inférieure à 3 »5 mètres par seconde.

L* exploitant veillera de plus à éviter les courants d*air au-dessus de ce
type d*installation.

14*8 Aires de chargement et déchargement -

Les aires de chargement et déchargement des produits seront de préférence
extéri. eures aux ateliers»

Dans le cas contraire, elles seront isolées de ces derniers par des parois
étanches aux poussières et résistantes au feu»

Ces aires seront suffisanmient ventilées de manière à éviter la création d'une
atmosphère explosive» Elles seront périodiquement nettoyées»

Si ces installations sont munies de dispositifs de captation d* air po-ussiérei
le rejet à l*atmosphère se fera dans les conditions prévues à l*article 14«20«

14*9 Nettoyage des ateliers -

TOTAS les locaux seront débarrassés régulièrement des poussières recouvrant
le sol, les parois et les machines»

La fréquence des nettoyages sera fixée sous la responsabilité de l'exploitanl

La quantité de poussières fines déposées sur le sol d'un atelier ne devra pa;
être supérieure à 25 g/m2 sur la surface de l*ensemble des ateliers répondant à la
défimtion du présent article*

Ltlnspecteur des Installatioiis Classées pourra faire procéder à des mesures
de retombées de poussières à l'intérieur des locaux ; les frais qui en résulteront
seront à la charge de l*exploitant»

Le nettoyage des ateliers sera, partout où cela sera possible, réalisé à
l*aide d*aspirateurs ou de centrales d'aspiration»

Le matériel utilisé pour le nettoyage devra présenter toutes les caractéris-
tiques de sécurité nécessaires.

Le recours à d*autres dispositifs de nettoyage devra faire l'objet de consi-
gnes particulières»

14»10 Surveillance des conditions de stockage -
»

L*expiai tant devra s'assurer que les conditions de stockage des produits en
stocl: (durée de stoclcage, taux d'humidité, •••) n'entrafnent pas de fermentations
risquant de provoquer des dégagements de gaz iitflananables»
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La températiire des prodidts dans les cellules sera contrSlée périodiquenent
et toute élévation anormale devra pouvoir être signalée au tableau générai de com-
maiiâe.

14»11 Installations électriques -

Le matériel électrique basse tension sera conforme à la norme NF C 15 ~ 100.

Le matériel électrique haute tension sera conforme aux norme NF C 13- 100
et NF G 13 - 200.

En outre, les installations électriques utilisées dans les locaux exposés auî
poussières devront être conformes à la réglementation des installation électriques
des établissements réglementés au titre de la législation des iiistallations Classét
et susceptibles de présenter des risques d*incendie et d*explosion (Arrêté Ministé.
ri. el du 31 Mars 1980),

14«12 Mise à la terre des installatioiis exposées aux poussières -

Les appareils et masses métalliques (machines, manutention, •••) exposés aux
poussières devront être mis à la terre et reliés par des liaisons équipatentielles,

La mise à la terre sera unique et effectuée suivant les règles de l* art ;
elle sera distincte de celle du paratonnerre éventuel»

La valeur des résistances de terre sera périodiquement vérifiée et devra êtn
conforme aux normes en vigneur»

Les matériaux constituant les appareils en contact avec les produits devront
être sxiffisajnment conducteurs afin d*éviter toute accumulation de charges electros'
tatiques.

14*13 Suppression des sources d'inflammation dans les locaux exposés aux
poussières -

Aucun feu nu, point chaud ou appareil susceptible de produire des étinaâLles
ne pourra être maintenu ou apporté même exceptionnellement, dans les locaux exposé
aux poussières, que les installations soient nn marche ou à l*arrêt, en dehors des
conditions prévues à l'article 14«17»

Les sources d*éclairage fixes ou mobiles devront être protégées par des en-
veloppes résistantes au choc»

Les centrales de production d*énergie, en dehors des installations de com-
pression, seront extérieures aux ateliers» Les produits inflammables seront stocké
dans des locaux prévus à cet effet»

14«14 Prévention et détection de dysfonctionnements des appareils exposés au
poussières -

Les organes mécaniques mobiles seront protégés contre la pénétration des pou
siêres ; ils seront convenablement lubrifiés et vérifiés»

Les organes mobiles risquant de subir des échauffements, seront périodiqueme
contrôlés»
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En outre, l*exploitant établira un carnet d'entretien qui spécifiera la
nature, la fréquence et la localisation des opérations de contrôle et de main-
teiiance à effectuer par le personnel»

Les élévateurs, transporteurs, moteurs ••• devront être équipés de dispo-
sitifs permettant la détection immédiate d*un incident de fonctionnement»

Si le transport des produits est effectué par voie pneumatique, la taille
des conduites sera calculée de manière à assurer une vitesse suffisante pour
éviter les dép$ts ou bourrages»

Les roulements et paliers des arbres dtentraf'nement des élévateurs seront
disposés à l'extérieur de la gaine»

14.15 Signalement des incidents de fonctionnement -

Les ateliers devront être éqziipés d*appareils de communication ou d*arrêt
d'urgence permettant au persoimel de signaler ou de préveiri.r rapidement tout in-
aident soit automatiquement soit par tout autre moyen défini par l*exploitant»

Ce dernier dressera une liste exhaustive des opérations à effectuer (arrêt
des machines •••) en fonction de la nature et de la localisation de l'incident»
Il sera précisé si ces opérations sont effectuées automatiquement ou manuellementi

Tout incident grave ou accident devra être immédiatement signalé à l'Inspec-
teur des InstallatLons Classées à qui l'exploitant remettra dans les plus brefs
délais, un rapport précisant les causes et les circonstances de l* accident, ainsi
que les mesures envisagées povir éviter le renouvellement d'un tel fait, conformé-
ment aïix dispositions prévues à l*article 38 du Décret du 21 Septembre 1977 pris
pour l'application de la Loi du 19 Juillet 1976 relative aux Installations Classées
pour la protection de l'environnement»

14»16 Consignes de sécurité -

L'exploitant établira les consignes de sécurité que le personnel devra respec
ter, ainsi que les mesures à prendre (évacuation, drrêt des machines •••) en cas
d'incident grave ou d*accident»

Ces consignes seront portées à la connaissance du personnel et affichées à
l'intérieur de rétablissement dazis des lieux fréquentés par le personnel*

14*17 Permis de feu -

Tous les travaux de réparation ou d* aménagement sortant du domaine de l*entre
tien courant ne pourront être effectués qu'après délivraince d'un permis de feu dû-
ment signé par l'expiai tant ou par la personne que ce dernier aura nonanément désigi

Ces travaux ne pourront s'effectuer qu'en respectant les règles d'une consigi
particuli.êre établie sous la responsabilité de l * expiai teint et jointe au permis de
feu»

Lorsque les travaux auront lieu dans une zone présentant des risques importai
celle-ci devra être à l*arrêt et avoir été débarrassée de toutes poussières»

Des visites de contrôle seront effectuées après toute intervention»
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14.18 Matériel de lutte contre l'incendie -

L'établi s sèment sera pourvzi du matériel nécessaire à la lutte contre
l'incendie»

Ce matériel comprendra au moins t

-18 extincteurs à poudre polyvalente de capacité appropriée (5 à 50 ]cg),

-15 extincteurs C02 de capacité appropriée (2 à 6 kg),

1 extincteur à poudre B.C de 10 leg,

2 extincteurs d*eau pulvérisée de 6 litres*

14.19 Ventilation des cellules -

L*air circulant à la surface du produit sera dépoussiéré et entièrement
recycle•

14.20 Dépoussiérage -

Les rejets gazeux collectés dans les conditions prévues aux articles 14.6,
14.8, devront faire l'objet d'un dépoussiérage* La concentration en poussièi'e au
rejet à l*atmosphère sera inférieure à 30 mg/Nm3»

14.21 Emissions diffuses -

Toutes précautions seront prises afin de lindter les éniissions diffuses de
poussières dans l'environnement lors du chargement ou du déchargement des produits.

14»22 Conception des installations de dépoussiérage -

Les installatioiis de dépoussiérage seront aménagées et disposées de manière
à permettre les mesures de contrôle des émissions de poussières dans de bonnes
candi tioiis» Leur bon état de fonctionnement sera périodiquement vérifié»

*

* *
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TITRE TROISIEME

DISPOSITIONS A CARACTERE ADMINISTRATIF

ARTICLE 15 .- ANNIILATION ET DECHE.ANCE.

1&

La présente autorisation cessp de porter effet si rétablissement
n'a pas été ouvert dans an délai, de trois ans à compter de la notification
du présent arrêté, o'ï si son exploitation vient à être interrompue pendant
deux années consécutives, saaf le cas de force majeure.

ARTICLE ifi .- PERMIS DE CONSTRUIRE.

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire ou d'OGc'i-
pâti on du domaine public.

ARTICLE 17 .- TRWSFERT DES INST.'ILLATIONS ET CU.WGEI'IENT D'EXPLOTT.WT.

Tout transfert des installdtions visées à l'article 1er du présent
arrêté sur un autre emplacement doit faire l'objet, avant réalisation, d'-.ine
declaration au Préfet, îon'imi.ssaire de la Républilue, et le cas échéant d'une
nouvelle autorisation.

Dans le cas où l'êtdblissement changerait d'exploitant, le successeur
doit en faire la déclaration au préfet, Commissaire de la République, dans le
mois de la prise de possession.

ARTICLE 18 ._CODE DU TSAVAIL.

L'exploitant doit se conformer par ailleurs aux prescriptions édictées
au Titre III, Livre II d«- Code du Travail, et par les textes subséi'ients relatifs
à l'hygiène et à la sécurité du Travail. L'inspection d-j Travail est chargée de
l*application du présent article.

ARTICLE, ''9_.- DROIT DES TIERS.

Les droits des tiers sont et demeurent excl'-isivement réserves.

ARTICLE 20_^~ NOTIFICATION ET PUBLICITE.

Le présent arrêta sera notifié a'i pétitionndire.

Un extrait de cet arrêté, comportant notamnient toytes les prescrii-'tions
auxiuelles est soumise l'expiai tation •1e rétablissement, est affiché de façon
visible en permanence dans l'étdbllssement par les soins de l'exploîtdnt.

Une copie du présent arrêté sera déposée en Mairie de la ^omrn^ne sur le
territoire du iuel est i.nstallé rétablissement, et teni^e à lsi dispos-i.tion -,-lu pu -
blic. Un extrait de cet arrêtf, comportant not.irnment to.-ites les pre'îcripti ons
auxquelles est soumise l* expiai tati on .le rétablissement, sera affiché peyic!ant un
mois à la porte c!e la Mairie par les soins <î'.i Maire.

Un avis rappel.iir-i t la délivrance de la présente autorisdti.o;'i et ip.':l] q;<a*it
où les prescriptions iniposi'es à l'exploi tation de l'l'-tabli ssement peuvent être
consultées sera publié par les soins des Services de la Prefecture, a-'sx frais à<\
pétitionnaire, dans deax joi-irndux locaux ou régionaux diff'jsés sur tout le dépar-
tement.
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ARTICLE 21 •- EXECUTION ET AMPLI AT[ ON,

Monsieur le Secrétaire Général du Département, Monsieur le Maire de
la Conmiune de PORT-SUR-SAONE, Monsieur le Directeur Régional de l'Industrie et
de la Recherche - région de Franche-Comté, Inspecteur des Installations Classées,
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont
ampliation sera faite à :

• Monsieur le Maire de POKT-SUR-SAONE (deux exemplaires)

• Monsieur le Directeur Régional de l'Industrie et de la Recherche -
région de Franche-Comté (deux exemplaires)

• Monsieur le Directeur Départemental de l*Equipement

• Monsieur le Directeur Départemental de l•Agriculture

• Monsieur le Directeur Départemental des Affaires Sanitaires
et Sociales

• Monsieur le Directeur Départemental du Travail et de l*Emploi

• Monsieur le Directeur des Services Départementaux d*Incendie
et de Secours

• Moxisieur le Directeur Départemental de la Protection Civile

• Monsieur le Directeur des Archives Départementales*

POUR AMPLIATION

POUR LE SECRETAIRE GENERAL ET PAR DELEGATION,
L'ATTACHE, CHEF DU BUREAU

/;

t^

M. MATHIEU

cet^'a i.1 ^;.^- •->•<

3e C-?
-s

^î^^
^3

î'ss ^
^-% ^

-«3
^'

%,^ ta^ftl-T:

FAIT A VESOUL, LE 19 OCT, 198
LE PREFET, COMMISSAIRE DE LA REPUBLIQUE,

POUR LE PREFET, COMMISSAIRE DE LA REPUBLIQU
ET PAR DELEGATION

LE SECRETAIRE GENERAL
Lucien GINOT
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Année t
Mois :

( f
>
(

-iO'-TRTE ;

Ac t i vl t i'' pri ncipalf :

."'£ ';^,OJ"5_ït:>l^(._e^u^ ^

Adres'îe t

Tél.

Nombre d'employés :

r

HJlieu récepteur ; (l)
:i 'J.- •'îr. prélèvement : ins tantan/
•• r- i i t e'rne n t exi s t ant t

I-
?
/

>•

/
r-

/

- en cotitinu - asservi au débit (rayer la mention inutile)
Fonctionnement de la station : continu -

intermittent (2)
!..,','PE DU
••>l:.T,?;VEî4EirT

(-.)

:

s

:

:

VOLUI-TE DU REJET:
A CETTE DATE

PARAMETRES MESURES (4)
pli : :

(m;T/l) î (mg/I.) : (mg//L : (mg/l) :(mg/l) <(mc
:

:

_:,
:

:
:

^_ _î_ _;_
:

^_

:

:

_:_
;
:

: :

/
,'

_!_
:

î_

: :

;
î

:

r-
/

: :

_L
:

:

:

î :
:

:
:

:
:

_L
:

:

:

J_
:

:
:

:

(

:

_L
:

:

:

_L
:

:
:

:
:

:
:

>
:

_L
:

:
:
:

:

:!

e
e.

^
l

;

_:_
:

:
:

:
:

;
:

: :
:

: :
: :

:
:

: :
:

: : l
:

:
VALEUR

MOYENNE (3):
:

:

:
:

;

:
:

:

:

:

:

t

:

:

t

l

FLUX ^OYEN
kg/J

:

:

: :

:

;
:

;
:

;

î

:

:

:

:

:

:

;

? Le CES échéARt
total ;.:ps m-'-taux V.g/J

:

t

:

OBSERVATIONS :

(l) Indiquer le nom du cours d'eau - préciser <?i 1c rejet e'ît direct ou s'il transite par ur
réseau séparatif ou unitaire, public ou prive

(2) Rayez la mention inutile et indiquer le débit horaire - la t.1ur6e de fonctionnement (m3/l'
heures/j our, mois)

3} II s'agit de la valeur moyeiine ramenée à un jour dc> fonctionnepient
/\) Lorsqu'il s*agit de résultats provenant de laboratoires extérieur?, vous fournir'..z la

fiche d*analyses

(5) Le nombre de ligne, n'est pa. limitatif (cas des pr^l.vements journaliers).


